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Texte de la question

M. Rémi Pauvros attire l'attention de Mme la ministre de l'égalité des territoires et du logement sur la modification
du taux de TVA applicable au secteur du logement social. À compter du 1er janvier 2014, le taux de TVA réduit
passera de 7 % à 10 % pour les réhabilitations et l'entretien des bâtiments. Cette augmentation aura un impact non
négligeable évident sur le pouvoir d'achat des ménages français. En effet, les ménages les plus modestes auront plus
de difficultés à réaliser leur projet de réhabilitation. Par ailleurs, un second taux de TVA de 5 % sera désormais
applicable pour les constructions neuves et les rénovations thermiques. Il pourrait sembler plus opportun, afin
d'aller encore plus loin dans le soutien du secteur du logement social, qui doit faire face à de nombreuses difficultés,
de proposer un seul et unique taux de 5 %. Ainsi, il lui demande dans quelles mesures le Gouvernement pourrait
mettre en place ce taux de TVA unique pour le secteur du logement social.

Texte de la réponse

  Les Français rencontrent de plus en plus de difficultés à se loger alors que le secteur de la construction est
durement impacté par les difficultés économiques, avec des perspectives défavorables en termes d'impact sur
l'emploi. Aussi le Gouvernement a établi un plan d'investissement d'urgence pour le logement composé de vingt
mesures destinées à répondre aux besoins d'habitation de la population, à créer des emplois et à favoriser
l'émergence de nouvelles technologies de construction et de rénovation propres à relever le défi de la transition
écologique. Dans le cadre de ce plan, en application des dispositions de l'article 29 de la loi de finances pour 2014
(LFI 2014), le taux réduit de TVA de 5,5 % est applicable à compter du 1er janvier 2014 à la production de
logements sociaux. Sont également soumis à travers l'article 29 de la LFI 2014, au taux de 5,5 % et à compter de la
même date, les travaux portant sur les logements sociaux ayant pour objet de concourir directement à la réalisation
d'économies d'énergie et de fluides, l'accessibilité de l'immeuble et du logement et l'adaptation du logement aux
personnes en situation de handicap et aux personnes âgées, concernant les cheminements extérieurs, le
stationnement, l'accès au bâtiment, les parties communes de l'immeuble et les logements, la mise en conformité des
locaux avec les normes mentionnées à l'article 25 de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 tendant à favoriser
l'investissement locatif, l'accession à la propriété de logements sociaux et le développement de l'offre foncière, la
protection de la population contre les risques sanitaires liés à une exposition à l'amiante ou au plomb, ainsi que la
protection des locataires en matière de prévention et de lutte contre les incendies, de sécurité des ascenseurs, de
sécurité des installations de gaz et d'électricité, de prévention des risques naturels, miniers et technologiques ou
d'installation de dispositifs de retenue des personnes. Ainsi, ces mesures répondent-elles, au moins en partie, aux
préoccupations exprimées de mettre en place un taux unique de TVA pour le secteur du logement social.
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